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> SMIC horaire brut :  
9,40 euros

> SMIC brut
mensuel :
1425,67 euros

> Plafond de 
la sécurité sociale :
3 031 euros par mois
(pour l ’année 2012 : 
36 372 euros)

> Coût de la vie :
+0,3 % en octobre 
(+0,1 % hors tabac); 
+1,9 % en glissement 

sur les 12 derniers
mois (+ 1,7 % hors
tabac).

> Chômeurs :
3 103 300
(catégorie A, 
au 28 novembre 2012)

> Indice de référence
des loyers :
123,55 (3è tr imestre
2012).

> Taux d’intérêt 
(26 novembre) :
0,07% au jour le jour.

C h i f f r e s  à  c o n n a î t r e
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Frédéric Homez
Secrét aire général.
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I
l y a quelques mois, le gouvernement, à
l'issue de la grande conférence sociale, avait
demandé au commissaire général à l'in-

vestissement, M. Louis Gallois, un rapport sur
la compétitivité, avec comme délai le 15 octobre.
Finalement, ce rapport a été remis au Premier
ministre à Matignon le 5 novembre. A cette occa-
sion, le gouvernement avait invité les membres
de la CNI (Conférence Nationale de
l'Industrie). M. Gallois a donc présenté son rap-
port intitulé "Pacte pour la compétitivité de l'in-
dustrie française" et comportant 22 mesures.
Il affiche la nécessité claire de défendre l'industrie
en s'attaquant aux points réellement détermi-
nants, les facteurs " hors coût ". Cependant, ce
constat est gâché par la plus médiatisée des mesures
liées au coût du travail. Il a en effet indiqué qu'il
fallait créer un choc de compétitivité en
transférant une partie significative des charges
sociales jusqu'à 3,5 fois le SMIC vers la fisca-
lité et la réduction de la dépense publique. Ce
transfert est de l'ordre de 30 milliards d'euros,
20 pour les entreprises et 10 pour les salariés.
En réalité, et c'est là où nous avons un désac-
cord, ce n'est pas un transfert des charges sociales,
mais plutôt des cotisations sociales avec le risque
de remise en cause de notre système de pro-
tection sociale. Avec cette proposition, il vise,
tout comme le Medef, le coût du travail, qui
ne représente dans les faits que 20 %, quand
les facteurs "hors coût" représentent à eux seuls
les 80 % restants.
Pour revenir sur le rapport lui-même, il a le méri-
te d'affirmer nos positions proposées dans nos
différents livres blancs "Pour la défense de l'in-
dustrie" qui soulignent un état de l'industrie inquié-
tant et une désindustrialisation qu'il faut stop-
per. Il reprend également certaines de nos
revendications, comme : la nécessité d'une banque
industrielle avec un guichet unique, le renfor-
cement des filières, le renforcement de l'innovation,
de la recherche et des investissements.
A l'issue de la présentation de ce rapport, FO
a réagi en direct en rappelant notre opposition
à toute nouvelle exonération de cotisations sociales

et à toute approche dictée par la baisse du coût
du travail. Le 6 novembre, le lendemain même,
le gouvernement annonce dans la foulée de ce
rapport un "Pacte national pour la croissance,
la compétitivité et l'emploi" avec 35 mesures
et 8 leviers principaux, dont la mise en place
d'un crédit d'impôt de 20 milliards pour la compé-
titivité et l'emploi.
Le gouvernement n'a donc pas repris la mesu-
re phare du Medef, qui souhaitait un transfert
des charges sociales. Nous avons donc été enten-
dus.  La mesure sur le crédit d'impôt pour les
entreprises est nécessaire afin de donner un second
souffle aux entreprises qui en ont réellement
besoin, avec comme objectif qu'elles investissent.
Toutefois, nous regrettons que cette mesure prise
en faveur de l'industrie aille dans les faits béné-
ficier à l'ensemble des autres secteurs sans qu'au-
cune contrepartie soit exigée vis-à-vis des entre-
prises. Le conditionnement des aides doit en
effet être lié à des contreparties en faveur de
l'emploi, les investissements, l'innovation et la
recherche sur notre territoire.
Pour finir, nous avons des inquiétudes quant
au lien assez révélateur entre les deux rapports
et la négociation en cours sur la sécurisation
de l'emploi, mais également avec l'annonce faite
le 19 novembre par l'agence Moody's, qui a
dégradé la note de la dette de la France de AAA
à AA+. Vous devez vous dire : quel est le lien
entre ces quatre points ? C'est la volonté iden-
tique et affichée du Medef et de cette agence
de notation de vouloir, sous couvert de
réformes, libéraliser toujours plus la France avec
une flexibilité sans cesse accrue. D'après les
différents dires et écrits de cette agence de nota-
tion, il faudrait remettre en cause le contrat de
travail à durée indéterminée (CDI), pouvoir licen-
cier plus facilement, etc. Cela ressemble étran-
gement aux demandes du Medef dans la négo-
ciation sur la sécurisation de l'emploi !
Nous sommes, certes, dans une période diffi-
cile, mais il ne faut pas pousser le bouchon trop
loin. La négociation oui, la pression et le chan-
tage, non !
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de la Métallurgie
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Compétitivité : enfin

Avec la remise du rapport Gallois sur la compétit ivité de l ' industrie française 
le pire était à craindre concernant un sujet à propos duquel FO

et l 'action se situent enfin sur le bon terrain et confirment,
la posit ion de FO : la compétit ivité n'est pas 

A
vec un Rapport Gallois présenté
le 5 novembre et un Pacte natio-
nal pour la croissance, la compé-

titivité et l'emploi rendu public dans la
foulée moins d'une journée après, c'est
à se demander si tout n'était pas bouclé

d'avance… FO était présent lors de la pré-
sentation du rapport et a d'emblée rap-
pelé, à propos de ce qui était présenté
comme une mesure phare, qu'elle refu-
sait le transfert des "charges sociales",
qui sont en réalité des cotisations.
Notre organisation a d'ailleurs été enten-
due puisque la mesure a disparu du Pacte.
Sur le reste, FO Métaux approuve en par-
tie ce rapport, car il confirme le constat
fait par notre organisation sur l'état de
l'industrie française. Les chiffres parlent
d'eux-mêmes : 750 000 emplois indus-
triels ont été perdus en 10 ans, le défi-
cit du commerce extérieur atteint 70 mil-
liards d'euros et les entreprises ont vu
leur politique d'innovation et d'inves-
tissement grevée par la baisse de leur taux
de marge et de leurs capacités d'autofi-
nancement. La France est à la 15è place
parmi les 17 pays de la zone euro pour
la part de l'industrie dans la valeur ajoutée
totale. Ainsi, le rapport pointe une indus-
trie française prise entre le modèle alle-
mand, basé sur le haut de gamme et une
politique de modération salariale durant
la dernière décennie, et les pays du Sud
de l'Europe et certains pays émer-
geants, qui misent sur la faiblesse de leurs
coûts unitaires de production. Pour pré-
server des prix compétitifs, les entreprises

françaises ont donc rogné sur leurs marges,
affectant ainsi leurs capacités d'autofi-
nancement et donc les investissements
et la R&D.  

Partagée entre grands groupes et PME,
l'industrie française manque d'ETI, ces

Un état des lieux incontestable
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les vraies questions !

et le " Pacte national pour la croissance, la compétit ivité et l 'emploi ",
batail le depuis des années. I l  n'en fut r ien. Mieux, le débat 
contrairement à ce qu'en laissait penser la presse, 
une question de coût du travail.  Explications.

fameuses entreprises de taille inter-
médiaire industrielles capables d'inno-
ver, de développer de nouveaux produits,
et de les exporter, qui font la force du
tissu industriel allemand ou italien mais
ne structurent pas assez celui de la France.
Les filières, sauf exception, ne fonc-
tionnent pas comme telles : les relations
entre les grands donneurs d'ordre,
leurs fournisseurs et les sous-traitants
sont souvent dégradées, en tous cas,
insuffisamment explicitées et organisées ;
elles n'identifient pas les intérêts com-
muns. Il faut aussi ajouter que les délo-
calisations ont trop souvent porté en
France sur l'ensemble des processus
industriels concernés, à la différence
d'autres pays qui ont su conserver sur
leur sol les éléments les plus critiques
de ces processus (segments de haute tech-
nologie, assemblage). L'impact déstruc-
turant de ces délocalisations sur les filières
industrielles en a été amplifié. Le
document met également en avant des
causes structurelles : Le handicap du "mil-
lefeuille" administratif, la superposition
des structures déconcentrées (État) et

décentralisées, le culte de la réglemen-
tation, couplé avec son instabilité,
sans oublier le fonctionnement défec-
tueux du marché des services - marqué
par le poids des professions réglementées-
qui génère également des surcoûts
pour l'industrie.

Le coût du travail, 
une question marginale

Les pays les plus industrialisés sont
ceux qui résistent le mieux à la crise.
La reconquête de la compétitivité
industrielle doit donc être considérée
comme la priorité économique de

notre pays : elle conditionne tout le reste.
Le rapport va même jusqu'à reprendre
mot pour mot le Livre blanc pour la
défense de l'industrie -Acte III publié
en mars en expliquant que "il ne peut
y avoir d'économie forte sans indus-
trie forte", montrant par-là même que
le travail accompli par la Fédération FO
de la métallurgie a été compris et uti-
lisé. "On peut regretter que la mesu-
re présentée comme centrale par la pres-
se, à savoir les 30 milliards d'euros de
transferts de charge, que nous avons
rejetée, ait "gâché" un rapport qui
montre que la question du coût du tra-
vail est marginale dans le dossier de la
compétitivité", analyse le secrétaire géné-
ral Frédéric Homez. Ce qui correspond
bien à la position de notre organisa-
tion : il est nécessaire de restaurer la
compétit ivité des entreprises
françaises, mais cela ne saurait se résu-
mer au coût du travail. Comme le montre
le rapport Gallois ainsi que le Pacte pré-
senté par les pouvoirs publics à sa suite,
les facteurs hors coût du travail sont
prépondérants.

A
rticulé autour de huit leviers, le
Pacte national pour la croissan-
ce, la compétitivité et l'emploi a

lui aussi sa mesure phare : celle qui consis-
te à mettre en place un crédit d'impôt
pour la compétitivité et l'emploi (CICE).
Le dispositif permettra de donner un
second souffle aux entreprises en favo-
risant une augmentation des marges pour
mieux investir. Pour notre organisation,
si la mesure est plus judicieuse que le
fameux transfert des charges et cotisa-
tions, la question du financement condi-

tionne tout. En effet, "comment accep-
ter que 10 milliards d'économies soient
annoncés sur les services publics, alors
que c'est précisément un des points forts
de notre pays sur lequel il faut capita-
liser ? fait remarquer Frédéric Homez.
Quid des contreparties ? Il faudra s'as-
surer que le bénéfice du CICE ira bien
à l'emploi et l'investissement et non aux
dividendes." Pour FO, les recettes fis-
cales permettant un tel CICE doivent être
trouvées grâce à une grande réforme fis-
cale replaçant l'impôt sur le revenu et

l'impôt sur les sociétés de façon majo-
ritaire au centre du dispositif fiscal. Sur
ce plan essentiel, le gouvernement ne peut
demander aux salariés et à leurs repré-
sentants syndicaux de se substituer aux
services de l'Etat. Des mesures comme
celles visant à instaurer "la présence de
représentants des salariés dans les
conseils d'administration et de surveillance"
ou à mettre en place "un comité de suivi
national associant les partenaires
sociaux chargé de dresser à intervalle régu-
lier un constat sur le bon fonctionnement

Des mesures à suivre

“Pas d’économie forte sans 
une industrie forte.”
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S
i le rapport Gallois et le Pacte natio-
nal pour la croissance, la compéti-
tivité et l'emploi proposent de

nombreuses avancées positives, on peut
déplorer qu'entre les deux, certaines idées
aient disparu. Ainsi de la création d'un
Commissariat à la Prospective, lieu d'ex-

pertise et de dialogue social, souhaité par
FO, proposé dans le rapport mais absent
du Pacte. D'autres questions apparaissent
comme plus préoccupantes. Lorsque le rap-
port Gallois suggère d'améliorer le dialogue
social en aidant les entreprises qui le sou-
haitent à faire présider le CE par un sala-

rié, FO y voir un légitime motif d'in-
quiétude. En effet, au sein de cette ins-
tance, l'absence de la direction créé un
risque : celui de n'avoir aucune réponse.
"En matière de dialogue social, notre orga-
nisation refuse une réponse purement
cosmétique", précise Frédéric Homez. 

du dispositif CICE" ne sauraient justi-
fier que l'Etat ne se donne plus les moyens
ni de contrôler ni d'évaluer ni de sanc-
tionner.

Négociations en vue

Le deuxième levier doit permette de
garantir aux TPE, PME et aux ETI des
financements performants et de proximité,
notamment par la mise en place d'une nou-
velle garantie par l'Etat et surtout par la
création de la Banque Publique
d'Investissement, dont notre organisation
revendique la mise en place depuis plu-
sieurs années. Il est également question
de recentrer les banques sur leur cœur de
métier, au service du financement de l'é-
conomie réelle, grâce à la prochaine loi
bancaire. Un troisième levier prévoit de
soutenir et de stimuler l'innovation afin
d'aider les industries à la montée en gamme.
Le rôle de la Conférence Nationale de
l'Industrie (CNI), dont FO est un des piliers,
sera renforcé et les filières auront à mettre
en œuvre de véritables stratégies. C'est
tout l'objet du quatrième levier.

Le levier suivant doit aider à renfor-
cer les conquêtes de nos entreprises à l'é-
tranger et l'attractivité de notre pays,
notamment en lançant une "Marque
France", référence fédératrice visant à pro-
mouvoir ce qui est fabriqué en France
et l'excellence française. Si l'idée rejoint
la défense du "Fabriqué en France" que

soutient FO depuis longtemps, il faudra
être vigilant quand à sa mise en œuvre.
Un sixième levier est entièrement consa-
cré aux questions de formation. 

Partant du constat qu'une inadéquation
se creuse au fil du temps entre les compé-
tences disponibles sur le marché du tra-
vail et les besoins des entreprises, le Pacte
prévoit de mettre l'accent sur la forma-
tion en renforçant l'offre tant à destina-
tion des jeunes que des salariés. Les deux
derniers leviers misent sur la stabilisa-
tion de l'environnement réglementaire et

fiscal ainsi que sur des réformes struc-
turelles pour faciliter la vie des entreprises
et les aider à restaurer leur compétitivité.
Mais attention, prévient Frédéric Homez :
"Ilfaut garder à l'esprit que tout ne s'ap-
pliquera pas tout de suite, et que beau-
coup de réalisations regroupées dans ces
différents leviers devront faire l’objet d’une
analyse plus approfondie. Les pouvoirs
publics semblent conscients de la néces-
sité de préserver notre protection socia-
le, mais la réflexion continue alors la pru-
dence est de mise."

Des points discutables

Meeting FO le 24 janvier 2013

La question du nécessaire financement des différentes mesures proposées
par le rapport et par le Pacte est centrale et reste posée.

La Confédération FO a décidé d’organiser un meeting national afin de réaffirmer publiquement les positions et revendications
de notre organisation, notamment sur les politiques d’austérité qui continuent d’être menées tant au plan national qu’européen.
Après avis de la CE Confédérale, ce meeting a été fixé au 24 janvier 2013, à 14h, Halle Freyssinet, 55 Bd Auriol Paris 13è. Vous
pouvez d’ores et déjà informer vos syndicats et recueillir les inscriptions. La salle pouvant contenir 4 000 participants, vous
recevrez très prochainement la participation idéale pour chaque Fédération et Union départementale pour atteindre cet objectif.
L’édition d’une carte postale à vendre vous parviendra afin d’aider vos syndicats à financer ce déplacement.
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USM de Gironde et des Landes : cap sur les élections TPE

Eurocopter Marignane : FO fête les 20 ans de présidence du CE

L
es métallos de Gironde et des Landes
se sont réunis le 6 novembre autour
de leur secrétaire Stéphane

Martegoute et en présence du trésorier fédé-
ral Hervé Perier pour évoquer les enjeux
des élections dans les Très Petites
Entreprises (TPE), les défis de la syndi-
calisation et pour fêter le départ en retrai-
te de leur trésorier Pierre Vitry.

A quelques semaines à peine de l'ou-
verture des opérations de vote pour le scru-
tin des TPE, les militants ont fait le point
sur les actions menées et celles restants
à entreprendre, décidés à rester mobilisés
jusqu'au dernier instant. Hervé Perier a

rappelé que la Fédération FO de la
métallurgie avait mené une action de longue
haleine sur ce dossier, mettant au point
des vidéos, des supports sur le Web, des
tracts, dépliants, flyers… et que le lan-
cement de la nouvelle gamme de maté-
riel fédéral de propagande (casquettes, dra-
peaux, t-shirts, badges, etc.) avait
coïncidé avec le congrès fédéral de
Montpellier en juin dernier. Plus large-
ment, il a précisé que la Fédération tra-
vaillait sur toutes les élections de la métal-
lurgie et de ses secteurs rattachés.

"Mais ces élections ne se résument pas
au nombre de voix qui se porteront sur
notre organisation, a rappelé Stéphane
Martegoute. C'est aussi une occasion d'al-
ler vers ces salariés isolés et souvent mal
informés, et de les convaincre de nous
rejoindre pour être mieux défendus." Car
la question de la syndicalisation ne sau-
rait être détachée de ce vote. Les partici-
pants sont d'ailleurs tombés d'accord pour
considérer que la loi de 2008 sur la repré-
sentativité n'était probablement qu'une pre-
mière étape dans la refondation du dialogue
social en France, et que plus notre orga-

nisation serait forte, plus elle pourrait peser
sur les orientations à venir. Après avoir
évoqué plusieurs pistes de réflexion et d'ac-
tion, les métallos ont convenu de faire de
la syndicalisation un des thèmes forts du
prochain congrès de leur USM, en février
2013.

Ils ont ensuite rendu un hommage appuyé
à Pierre Vitry, qui a longtemps œuvré au
sein des services de l'automobile Renault.
Remplacé par Eric Gajac pour cette mis-
sion et par Hubert Morin au poste de tré-
sorier de l'USM 33, il s'est vu remettre la
médaille de la Fédération par Hervé Perier
pour près de 40 années de militantisme et
pour le travail accompli afin de dévelop-
per les services de l'automobile ainsi qu'avec
FO sur de nombreux dossier, notamment
pour faire grandir la présence des services
auto au niveau national. "Même si tes
remarques ont parfois été difficiles à
entendre, ton humour, ta convivialité et
ta compétence manqueront à tous les mili-
tants", a conclu le trésorier fédéral. Ses cama-
rades lui ont également offert des livres
sur sa grande passion, les oiseaux, avant
que leur ami ne prenne son envol.

L
es militants FO d’Eurocopter se sont
retrouvés le 21 novembre au soir
autour du délégué syndical central

Patrice Petetin, et en présence du secrétaire
général de la Fédération FO de la métallurgie
Frédéric Homez et du secrétaire fédéral
Philippe Fraysse pour fêter ensemble les
20 ans de présidence FO du Comité
d’Entreprise d’Eurocopter. Tous les délé-

gués du CE étaient présents, de même que
les anciens secrétaires.

Les discours, en commencant par celui
du secrétaire du CE Vincent Deruy, se sont
succédés pour rappeler à tous combien le
syndicalisme avait apporté à l’entreprise à
tous les niveaux et combien le travail réa-
lisé par le Comité d’Entreprise jouait un
rôle dans l’équilibre des salariés. Les métal-

los fêtaient également un autre anniversaire
ce soir-là : celui des 40 ans de l’entente avec
la CFE-GCG, qui a contribué à faire pro-
gresser l’entreprise et la cause des salariés.
"Rien n’a jamais été simple, a rappelé Patrice
Petetin, mais cela en valait la peine."

Pierre Vitr y et son successeur au
poste de trésorier Hubert Morin.

Depuis 20 ans, FO agit pour les salariés d’Eurocopter au travers du CE.

Un anniversaire dignement fêté
par les métallos.
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Métaux de Sochaux : 
une équipe soudée face à la crise

P
lus de 150 camarades se sont
retrouvés le 8 novembre pour la
59 è assemblée générale du

Syndicats de localités des Métaux de
Sochaux, Grandvillars, Delle et environs
autour de leur secrétaire Pascal
Pavillard, et en présence du secrétaire géné-
ral Frédéric Homez, du secrétaire fédé-
ral Jean-Yves Sabot, du délégué syndi-
cal central de PSA Christian Lafaye, du
secrétaire de l'UD du Territoire de Belfort
Christophe Chambon, ainsi que de
nombreux invités, notamment le secré-
taire de l'UD du Doubs René Michoulier,
la Société Commerciale Automobile
Peugeot (SCA) et de Faurecia.

Près d'une centaine de militants, pour
la plupart non mandatés, s'étaient
déplacés. "Face à l'inquiétude générée par
la situation de PSA, les militants et un
nombre croissant de salariés se tournent
vers nous", explique Pascal Pavillard. Une
brève assemblée générale extraordinaire
s'est d'abord tenu pour toiletter les sta-
tuts du syndicat et s'assurer de leur confor-
mité avec les exigences des lois de 2008
et 2010, avant d'aborder le dossier qui
préoccupe le plus les métallos : le plan
PSA. Pascal a débuté son intervention par
un retour sur l'annonce choc de PSA
concernant Sochaux, à savoir 579 sup-
pressions d'emplois, essentiellement
dans la R&D. Alors que de nombreux

emplois ont déjà disparu suite aux diffé-
rents plans de départ volontaire ces der-
nières années, la surprise est d'autant plus
grande que la direction prévoyait, à la mi
2011, plusieurs centaines d'embauches dans
ce domaine. Pascal a également évoqué
le fort ralentissement de l'activité sur le
site de Sochaux depuis fin 2009, heu-
reusement amorti par l'APLD négociée
par notre organisation en juin 2010. "Nous
avons alerté les politiques locaux sur les
conséquences que la crise automobile pour-
rait engendrer dans toute la région et avons
rappelé les risques de la mono-industrie
basée essentiellement sur l'automobile dans
le Nord Franche Comté" a déclaré Pascal.

Conscients de la situation

Le secrétaire de l'UD 90 a consacré son
intervention à la campagne pour les élec-
tions dans les TPE. Puis le DSC
Christian Lafaye est longuement reve-
nu sur la situation difficile du groupe
et son avenir, sans cacher le long et dif-
ficile chemin à parcourir pour sortir de
l'ornière. Il est intervenu sur les erreurs
de stratégie de PSA, a fait un point sur
le rapport d'expertise et sur le PSE en
cours pour les sites de Rennes et
Aulnay. Il est également revenu sur le
rapprochement de PSA avec General
Motors, qui suscite de nombreuses

inquiétudes, notamment en raison de son
impact sur la R&D, mais a expliqué que,
malgré le plan PSA, notre organisation
pouvait se satisfaire des avancées obte-
nues sur la mutuelle groupe et sur les
NAO : Avant l'annonce du plan, FO a
obtenu une augmentation de 43 euros par
salarié. Enfin, il a fait part de sa satis-
faction de voir une équipe soudée, mili-
tante et en plein développement à
Sochaux.

En effet, l'intense travail de syndica-
lisation des métallos sochaliens a porté
ses fruits. Sur les deux dernières années,
en tenant compte des plans et des départs,
ce sont plus de 150 militants qui sont
venus renforcer les rangs de notre
organisation. Sans compter que FO a su
rallier le GSEA, syndicat autonome
maison. Plus que jamais à Sochaux, la
force syndicale a un nom : FO ! Et les
militants comptent bien le faire grandir,
dans la perspective des élections pro-
fessionnelles en 2014. Même si FO est
présent en permanence sur le terrain, ils
sont bien décidés à mettre les bouchées
doubles pour accroître leur représenta-
tivité. Au bout de la course, il y a l'en-
jeu du plus grand CE de France dans le
secteur privé… S'ils ont le sentiment que
Sochaux est mieux armé que beaucoup
d'autres sites pour faire face au plan PSA
car c'est un pôle de construction incon-
tournable, personne n'ignore que la situa-
tion du secteur automobile est alarmante.
Attentifs et concernés, ils ont montré qu'ils
avaient parfaitement pris la mesure de
la situation. PSA reste pour eux une belle
et grande entreprise. Et comme l'ont
exprimé les militants dans la résolution
adoptée lors de cette AG, "deux siècles
d'histoire industrielle et un siècle de
construction automobile ne peuvent en
aucun cas disparaître sous la gomme d'un
banquier !"

Réunis pour l 'assemblée générale des Métaux de Sochaux, les métallos sochaliens
ont montré qu'i ls avaient pris la mesure de la crise, qui touche également leur entre-
prise et leur site, mais aussi qu'i ls avaient les moyens de défendre les intérêts des

salariés et la motivation pour le faire. Compte-rendu. 

Les métallos sochaliens restent inquiets à propos du plan PSA.
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La création du syndicat des Métaux de Cholet, qui évoluera aux côtés des Métaux
d'Angers et des Métaux de Saumur, vient renforcer notre organisation dans le dépar-

tement du Maine-et-Loire. Forte de cette nouvelle structure, l 'USM 49 entend bien
accroître son action au service des salariés.

FO Métaux se renforce 
dans le Maine-et-Loire

L
es métallos du Maine-et-Loire se sont
retrouvés le 20 novembre à Angers,
, pour une journée chargée autour

de leur secrétaire d'USM et secrétaire des
Métaux d'Angers Christian Merot, et en
présence du secrétaire fédéral Eric Keller,
de la secrétaire de l'UD du Maine-et-Loire
Catherine Rochard. Au programme : la créa-
tion du syndicat des Métaux de Cholet le
matin à l'Union Locale où ils ont été
accueillis par son secrétaire Pascal
Milsoneau ; et l'assemblée générale des
Métaux d'Angers l'après-midi à l'UD, où
les a rejoint le secrétaire des Métaux de
Saumur Bernard Barbier.

La matinée a donc été consacrée à la mise
en place du nouveau syndicat des Métaux
de Cholet, qui regroupe six sections syn-
dicales anciennement rattachées à Angers :
AAMIPI, BES, Manitou, SOGAL
Fabrication, SOGAL Direction Supports et
Thermal Ceramics. "Dans un département
où le bassin d'emploi de Cholet regroupe
près de 20 % des effectifs de la métallur-
gie, la création d'un syndicat des Métaux
revêtait un aspect stratégique dans le cadre
du développement syndical", explique le
secrétaire fédéral Eric Keller. Les militants
ont élu le bureau de leur syndicat (voir enca-
dré). La réunion a d'ailleurs été suivie d'une
conférence de presse afin d'annoncer la nais-
sance des Métaux de Cholet.

La deuxième partie de la journée a per-
mis aux militants de se réunir pour l'as-
semblée générale des Métaux d'Angers,
accueillie dans les locaux de l'UD 49 par
Catherine Rochard. Les métallos ont
notamment pu faire le point sur la situa-
tion économique et industrielle du dépar-
tement. Si la récente fermeture de
Technicolor laisse un vide sur le territoire,
plusieurs autres entreprises connaissent
également des difficultés. Le département
est durement touché par la crise. En trois
ans, le Maine-et-Loire a perdu 3 000 emplois
industriels, mais en compte encore plus
de 20 000 aujourd'hui, répartis entre des
PME couvrant des domaines tels que l'é-
lectronique, l'automobile, l'électrique ou
la mécanique. 

Toujours dans l’action

Notre organisation est particulièrement
active, puisque l'USM signe chaque
année les accords sur les barèmes mini-
maux et que la prime d'ancienneté du
Maine-et-Loire compte parmi les
meilleures de France. FO a signé cette année
la transposition de l'avenant à l'accord de
mensualisation de 1970 qui améliore, entre
autres, le montant des indemnités de licen-
ciement. A la demande de notre organi-
sation, des négociations sur l'intégration
d'une garantie décès-AT dans la conven-
tion collective sont en cours. Au plan syn-
dical, de nouvelles implantations ont été
créées à AAMIPI, BES et Manitou, et de
bons résultats ont été enregistrés, comme
le dernier scrutin chez Valéo Vision, où
FO a progressé de 6 %. De plus, aucune
section n'a perdu sa représentativité. La
création des Métaux de Cholet, qui
tenait à cœur à Christian Merot "permettra
à l'USM de s'appuyer à présent sur trois
syndicats sur le département pour un tra-
vail syndical renforcé", a déclaré ce der-

nier. Il a également encouragé les équipes
à participer à la vie de leurs syndicats et
à faire grandir FO dans le Maine-et-Loire.

Le secrétaire fédéral Eric Keller est inter-
venu pour un point général sur la métal-
lurgie. Revenant sur le récent rapport Gallois
et le Pacte de compétitivité, il a rappelé
que "le coût du travail n'est pas le point
central de ce dossier, comme n'a cessé de
souligner FO. L'innovation, la R&D,
l'organisation du travail et le capital humain
sont les facteurs les plus importants et sont
justement ceux que notre organisation fait
progresser chaque jour par son combat."
Après avoir évoqué les élections dans les
TPE, il a tenu à féliciter les participants
pour leur réussite en matière de déve-
loppement syndical et a salué leur enga-
gement, particulièrement remarquable en
cette période de crise qui ne facilite pas
l'activité syndicale.

Le nouveau bureau élu est composé de
Michel Monier (secrétaire), Hugues
Dumont (secrétaire adjoint), Benoit
Boyeau (trésorier), Pierre-Yves Bariller
(trésorier adjoint), Thierry Aime,
Denise Coudon et Ludovic Cousse
(membres).

Le nouveau bureau

L’équipe des Métaux de Cholet
lors de la conférence de presse.

L’AG des Métaux d’Angers a
mobilisé les militants.
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L
es délégués syndicaux du groupe Essilor
se sont réunis en coordination le 24
octobre à la Fédération FO de la métal-

lurgie autour de leur délégué syndical cen-
tral Maurice Malevergne et en présence de
Florent Clariana. 

Au menu des discussions, la situation
industrielle et économique de l'entreprise,
mais aussi les élections professionnelles à
venir en 2013. Pour les métallos, les sujets
d'inquiétude ne manquent pas chez
Essilor : problèmes d'organisation liés aux
changements dans les équipes de mana-
gement, qui voient arriver de nouveaux res-
ponsables issus de secteurs sans aucun rap-
port avec le cœur d'activité de l'entreprise
; délocalisation du service informatique au

Maroc, dont beaucoup craignent qu'il ne
soit le prélude à un vaste mouvement de
délocalisation bien au-delà  de ce seul ser-
vice en direction des pays low-cost ; restruc-
turation des services généraux dans le Val-
de-Marne, au risque d'une efficacité
moindre et au prix de suppressions d'em-
plois ; non remplacement de nombreux
départs en retraite, qui voient les anciens
partir sans que la transmission de leurs savoir-
faire ne soit organisée… "Aujourd'hui, nous
nous demandons où va Essilor et de quel-
le manière, résume le délégué syndical cen-
tral Maurice Malevergne. La direction dément
vouloir délocaliser mais fait tout pour nous
y conduire en ne remplaçant pas les départs.
Pourtant, nous lançons une nouvelle

gamme de verre produits en France. Il y a
donc contradiction entre les actes et les
paroles." Sans oublier que les salariés, à qui
toujours plus d'efforts sont demandés, en
ont assez de ne pas recevoir leur juste part,
vu la prudence de l'entreprise sur la poli-
tique salariale, et abordent les NAO d'une
manière très revendicative.

Pourtant, tenter de jouer la partie sans
FO serait un bien mauvais calcul. Notre orga-
nisation, qui pèse plus de 20 % au sein du
groupe, entend bien accroître son poids lors
des prochaines élections, en juin 2013. Les
délégués des différents sites ont mis en place
un site d'échanges d'informations et installés
plusieurs cellules de réflexion sur Internet,
sur les tracts, sur les salaires, etc. avec pour
objectif d'agir ensemble et de manière coor-
donnée pour une force de frappe maxima-
le. La bataille a d'ailleurs déjà commencé.
En effet, FO refuse clairement et nettement,
au nom du principe démocratique, le pro-
jet de la direction de fusionner les établis-
sements voisins de Bar-le-Duc (La
Compasserie, site de fabrication) et de Ligny-
en-Barrois, soutenu par une organisation
concurrente minoritaire avec l'ambition non
avoué de rebattre les cartes en sa faveur en
vue du scrutin. Une chose est sure : les métal-
los sont plus que jamais mobilisés au ser-
vice de la défense des salariés !

D
evenir incontournables dans
son entreprise, voilà qui
demande un travail aussi

patient que constant. Les métallos de
GTS Industries l'ont bien compris et,
en appliquant cette recette, n'ont
jamais cessé de progresser, pour
atteindre aujourd'hui 66 % des voix dans
leur entreprise. Située à Dunkerque, cette
fi l iale du groupe Dill inger Hütte
fabrique des tôles fortes en acier, qui
ont notamment servi à la construction
du Pont de Normandie, du Viaduc de
Millau, du Queen Mary II, et sont éga-
lement destinées au BTP via des entre-
prises comme Caterpillar sans oublier
l'autre partie du carnet , l'éolien offshore
et les plaques pour pipelines destinées
au transport de gaz ou de pétrole. Mais

la suprématie de notre organisation ne
s'est pas construite en un jour.
Lorsqu'Usinor se sépare de la Tôlerie Forte
à la fin des années 80, FO ne pèse que
8 %. Le délégué Jean-Louis Lebrun et
son équipe mettent alors en application
la méthode qui les conduira au succès :
labourer le terrain jour après jour, être
proches des salariés, communiquer
régulièrement (35 tracts en moyenne
chaque année !) pour devenir une
source d'informations indispensable et
négocier sans relâche dans l'intérêt des
salariés.

En 1991, FO devient majoritaire, et
depuis 1995, notre organisation gère seule
le comité d'entreprise. Et la progression
de FO ne s'est jamais arrêtée.
Aujourd'hui, notre organisation est à l'é-

coute des 620 salariés du site et plani-
fie les négociations en fonction de
leurs remontées. La dernière en date a
abouti à la signature d'un accord sur la
violence au travail et les risques psycho-
sociaux. "C'est un sujet sur lequel nous
avons mené une réflexion de longue date,
confie Jean-Louis Lebrun. Nous avons
donc négocié de façon à mettre en place
un système complet pour mieux prendre
en compte et traiter ce sujet." Agir en
profondeur et dans la durée, voilà com-
ment les métallos travaillent chez GTS
Industries. Et les salariés ne s'y sont pas
trompés puisque c'est à FO qu'ils accor-
dent leur confiance. La Fédération FO de
la métallurgie se félicite de ce bon score
et encourage tous les syndicats à suivre
ce bel exemple.

Les métallos d’Essilor s’inquiètent de la direction prise par leur entreprise.

Coordination Essilor : l'action pour combattre les inquiétudes

GTS Industries : carton plein pour FO !
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Les Métaux de Nantes ne se reposent pas
sur leurs lauriers

L
e 4 octobre, la Fédération FO de la
métallurgie, en la personne du secré-
taire fédéral Eric Keller, présidait

pour la première fois l'assemblée géné-
rale du syndicat des Métaux de Nantes
et région, qui a rassemblé plus d'une cen-
taine de métallos autour de leur secré-
taire Patrice Pambouc et en présence du
secrétaire adjoint de l'UD Michel Le Ro'ch.

Ce rendez-vous a été pour tous l'oc-
casion de faire le point sur la situation
de l'industrie et de l'emploi en Loire-
Atlantique, que Patrice Pambouc a lar-
gement évoqué dans son rapport d'acti-
vité. La situation de la métallurgie sur
le département est assez paradoxale : 2 000
emplois y ont été perdus depuis 5 ans et
on assiste à un vaste mouvement d'ex-
ternalisations, mais certains secteurs,
comme l'aéronautique, affichent une excel-
lente santé. "Soyons vigilants, a préve-
nu Patrice : la bonne situation de cer-
tains secteurs ne veut pas dire que demain
de nouveaux plans d'économie ne ver-
ront pas le jour." Face à une situation
économique et sociale chaque jour plus
difficile pour de nombreux salariés, il a
rappelé que l'objectif de FO avait tou-
jours été d'offrir des perspectives. Par
la pratique contractuelle : revendiquer,
négocier, contracter. Par l'action et le rap-
port de force, si nécessaire unitaire et
sur des revendications communes.

Les métallos sont revenus sur la
signature de la convention collective dépar-
tementale que FO est parvenue à négo-
cier en Loire-Atlantique et ont exprimé
le souhait qu'elle serve de base reven-
dicative dans les autres départements, pour
exiger des chambres patronales des
avancées similaires à celles arrachées par
notre organisation à l'issue d'une bras
de fer qui aura duré quatre ans. 

L’art de la négociation

Parmi les avancées les plus significa-
tives obtenues par FO, on peut noter la
reprise d'ancienneté pour toutes les mis-
sions d'intérim effectuées sur la pério-
de de 18 mois qui a précédé l'embauche
en CDI, et ce à compter du 1er janvier
2000 ; ainsi que sur les jours de congés
payés pour évènements familiaux ; sur
les jours d'ancienneté ; sur l'indemnité
minimale de départ à la retraite ; sur la
possibilité pour les syndicats de réunir
leurs adhérents et sympathisants 
2 heures par an payées sur le temps de
travail. Les métallos se sont également
félicités du passage d'une partie de la
société Jallais, sous-traitant, vient de pas-
ser sous la convention collective de la
Métallurgie.

Eric Keller a par ailleurs rappelé que
si "dans les gros établissements les syn-

dicats sont en situation de créer le rap-
port de force -y compris pour imposer
le respect des conventions et accords col-
lectifs territoriaux-, ils représentent dans
les TPE, voire dans certaines PME,
l'unique filet juridique de secours pour
les salariés." A ce sujet, Patrice a insisté
sur les prochaines élections dans les TPE,
qui "vont nous obliger à nous mobiliser,
nous n'avons pas le choix, il faudra y aller :
distribuer des tracts, coller, interpeler
amis, parents, voisins qui travaillent chez
un artisan, un commerçant, afin de pro-
mouvoir le vote FO." L'accent a égale-
ment été mis sur l'importance du déve-
loppement syndical, domaine dans lequel
les Métaux de Nantes ont connu de beaux
succès avec une implantation à
Novoferm puis à B'Lem, deux entreprises
situées sur Machecoul. Les métallos ne
comptent d'ailleurs pas en rester là puisque
des contacts ont été pris en de créer un
syndicat des Métaux de Machecoul.

Le secrétaire fédéral a félicité les mili-
tants pour le dynamisme et le sérieux du
syndicat -qui repose sur la solidarité entre
les sections syndicales, notamment
entre les sections importantes, comme
Airbus, et celles d'entreprises de plus peti-
te taille-, ainsi que pour la haute tenue
des débats et l'adoption des nouveaux sta-
tuts d'un syndicat unique des Métaux
de Nantes.

Réunis en assemblée général le 4 octobre, les métallos de Nantes et sa région ont fait
le point sur la situation de leur bassin d'emploi et sur l 'action de leur syndicat des
Métaux. Si le bilan de l 'année écoulée est des plus satisfaisants, i ls ont ensemble

dressé ce constat : la vigilance sera de mise pour 2013.

Les militants nantais, prêts à faire grandir FO.

Eric Keller et Patrice Pambouc.
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Métaux de Toulouse : une dynamique de fer

L
es militants FO de Toulouse et sa
région se sont retrouvés le 15
novembre à l'UD31 pour le congrès

ordinaire du syndicat des Métaux de la
Haute-Garonne autour de leur secrétai-
re Eric Ziegler, et en présence du secré-
taire général de la Fédération FO de la
métallurgie Frédéric Homez, ainsi que du
secrétaire de l'UD 31 Serge Cambou.

La réunion a été l'occasion de faire le
point sur les activités du syndicat, qui ras-
semble plus de 6 500 adhérents et repré-
sente 50 sections syndicales, ainsi que sur
la situation économique et industrielle de
la région. Dans son rapport moral, Eric
Ziegler est revenu sur la situation mon-
diale, européenne, nationale, régionale puis
départementale. "La conjoncture n'est pas
le fruit du hasard, c'est le fruit de l'or-
ganisation mondiale de la finance qui appor-
te plus d'austérité et plus de difficultés
pour les salariés et les non-salariés", a-
t-il dénoncé, rappelant que les politiques

menées depuis de nombreuses années
avaient engendré une diminution du pou-
voir d'achat, une explosion des inégalités,
du chômage, de la précarité et la pauvreté
et de plus en plus d'exclusion sociale. "Une
logique purement économique qui com-
promet toute politique industrielle
européenne", a martelé Eric. 

Rester optimistes

La région Midi-Pyrénées, la première
en termes de création d'emplois depuis
10 ans, n'est plus épargnée, puisqu'elle
est devenue la première en termes de chô-
mage et de précarité. Mais si l'emploi
industriel est sérieusement impacté par
la crise et que l'austérité fait sentir ses
effets à tous les niveaux, la présence
d'Airbus dans le département, dont le car-
net de commande assure sept années de
travail dans l'industrie, et principalement
en Haute-Garonne et dans la région, donne

de l'oxygène au territoire et des raisons
d'espérer.

Le travail accompli par les Métaux de
Toulouse a également de quoi faire res-
ter optimiste. En effet, le syndicat repré-
sente désormais la Fédération dans toutes
les instances de négociation du départe-
ment. De plus, la création de nouvelles
sections syndicales se poursuit, renforçant
le maillage du département par notre orga-
nisation. Les militants ont d'ailleurs adopté,
en plus de la résolution générale, une motion
consacrée à la syndicalisation. A cet égard,
Eric a insisté sur "la nécessité de pour-
suivre le développement syndical et la syn-
dicalisation, notamment en direction
des cadres, car c'est là la seule voie pour
maintenir le dynamisme et la force de notre
organisation." Ce dynamisme a d'ailleurs
été illustré par la forte participation des
militants à cette assemblée générale et pas
moins de sept votes à l'unanimité,
notamment sur le rapport moral, le rap-
port de trésorerie, le nouveau bureau et
la résolution.

Frédéric Homez est ensuite intervenu pour
analyser la situation générale et revenir sur
le rapport Gallois sur la compétitivité de
l'industrie française et ses suites. Enfin,
les métallos ont rendu un hommage
appuyé à François Ducournau, délégué syn-
dical chez Airbus, qui a fait valoir ses droits
à une retraite bien méritée, ainsi qu'à Julien
Talavan, remplacé à la tête du syndicat
Airbus Toulouse par Bruno Reynes, et à
Joël Richard, remplacé par Jean-Marc Moreau
chez Atis.

Réunis en congrès, les métallos de Toulouse et sa région ont pu se réjouir du dyna-
misme de leur syndicat des Métaux, qui accomplit au quotidien un remarquable travail

de développement et dont l 'équipe ne ménage pas ses efforts pour défendre les
intérêts des salariés et l ' industrie.

L’équipe des Métaux de Toulouse et  Frédéric Homez.

Les métallos étaient venus en nombre pour cette assemblée générale.

Le nouveau bureau élu est composé d'Eric
Ziegler (secrétaire), Patrick Boucher (secré-
taire adjoint), Jean Laporte (trésorier),
Bruno Reynes (trésorier adjoint), Alain Gruarin
(archiviste), Victor Baron, Corinne Girard et
Jean-Pierre Genicot (membres).

Le nouveau bureau
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L'USM des Alpes-Maritimes poursuit son action

L
es métallos des Alpes-Maritimes se
sont réunis le 16 octobre à Nice à
l'occasion de l'assemblée générale

de leur USM autour de leur secrétaire Jean-
Georges Couvri et en présence de la secré-
taire fédérale Nathalie Capart et de la secré-
taire de l'UD 06 Sylviane Giordano.

La présentation du rapport moral a per-
mis de mesurer le chemin parcouru par
l'USM depuis sa création et de voir qu'el-
le est désormais un acteur incontournable
dans un département où l'emploi indus-

triel représente 9 % de l’emploi salarié
(20% au niveau de la région). Siégeant
à la  Commission  Paritaire Régionale de
l'Emploi et de la Formation
Professionnelle(CPREFP), participant
activement aux négociations UIMM
afin de préserver et de faire évoluer le
pouvoir d'achat des salariés, participant
notamment à la Conférence Régionale de
l'Industrie et au Congrès Fédéral de
Montpellier, l'USM a été sur tous les
fronts. Les salariés ne s'y trompent

d'ailleurs pas puisque la permanence ins-
tallée chaque jeudi de 16h à 18h45, vic-
time de son succès, ne ferme que rare-
ment ses portes avant 20h !

Nathalie Capart est ensuite intervenue
pour un point sur l'actualité économique
et industrielle au plan national, ainsi que
pour rappeler aux participants les nom-
breuses interventions de la Fédération FO
de la métallurgie à tous les niveaux. Les
militants ont ensuite adopté les statuts
type d'USM et ont procédé à l'élection
du nouveau bureau, afin notamment de
remplacer Valentin Rodriguez, qui quit-
tait ses fonctions de secrétaire.

L’équipe de l’USM 06 autour de Nathalie Capart et Gérard Ciannarella.

Le nouveau bureau élu est composé de :
Jean-Georges Couvri (secrétaire), Philippe
Samson (secrétaire adjoint), Sébastien
Touyarou (trésorier), Alain Lauret (tréso-
rier adjoint) et Olivier Bettini (archiviste).

Le nouveau bureau

L'USM de l'Hérault referme une année chargée

L
es métallos héraultais se sont
réunis à l'Union Départementale le
9 octobre pour l'assemblée géné-

rale de leur USM autour de leur secré-
taire Maurice Bascoul et en présence du
secrétaire de l'UD 34 Alain Cwick  et du
secrétaire de l'USM des Bouches-du-Rhône
Gérard Ciannarella.

C'est une année particulièrement
chargée que les militants ont passé en
revue puisque c'est sur leurs terres que
s'est tenu le Congrès fédéral de notre
organisation au mois de juin. Se féli-

citant du succès de l'événement, ils ont
tenu à remercier Gérard Ciannarella pour
son concours. " Sans l'aide apportée par
l'USM 13, l'organisation du Congrès
Fédéral n'aurait pas été ce qu'elle a été,
a déclaré Maurice Bascoul.  Cette
coopération entre nos deux USM ser-
vira peut-être à nouveau pour organi-
ser des événements futurs. " C'est donc
avec un plaisir non dissimulé que l'é-
quipe lui a offert un remède contre la
soif que peut provoquer le mistral : une
pompe à bière !

Après avoir salué le bilan financier posi-
tif présenté par le trésorier, les militants sont
intervenus pour faire le point sur la situa-
tion économique pour le moins contrastée de
leurs entreprises. Ainsi, si la perte d'emplois
se poursuit chez Altrad, conséquence des délo-
calisations et que l'inquiétude grandit chez
Baures, FO poursuit son implantation chez
Schneider et le soleil financier brille chez
Cameron, Latelec et Hill.Rom, trois entre-
prises dont l'activité est bonne et où notre
organisation est majoritaire. Leur a ensuite
été présentée la nouvelle grille proposée par
l'UIMM régionale suite à l'augmentation du
Smic au 1er juillet. "Cette grille ne prenant
en compte que le 1er niveau, nous avons fer-
mement recommandé à la chambre patronale
de revoir sa copie, ce qui est en cours", a pré-
cisé Maurice Bascoul. Le secrétaire de l'UD
Alain Cwick a ensuite passé en revue les actions
menées pour les élections TPE. Maurice a clôt
l'assemblée en donnant rendez-vous à tous
pour l'assemblée générale statutaire, en avril
prochain, où il passera le témoin à son suc-
cesseur au poste de secrétaire.

Les liens d’amitié entre l’Hérault et les Bouches-du-Rhône se renforcent.



décembre 201218 • FO Métaux 

A c t u a l i t é  s y n d i c a l e

DÉCEMBRE 2012 : ÉLECTIONS TPEDÉCEMBRE 2012 : ÉLECTIONS TPE

FO SE MOBILISE !
En décembre 2012, près de 4 millions de salariés des Très Petites Entreprises (TPE) seront

appelés pour la première fois à voter pour une organisation syndicale. Leurs voix seront prises
en compte pour calculer au niveau national et au niveau des branches notre représentativité.

Votre représentativité. 

Il faut tout faire pour qu’un maximum de bulletins FO soient glissés dans
les urnes. Nous devons faire de ces élections un succès.

VOTRE PARTICIPATION SERA DÉTERMINANTE ! 
NOUS COMPTONS SUR VOUS POUR AIDER FO À MENER

CETTE CAMPAGNE !

Coordination Nexans : vigilance face à un avenir incertain

L
es délégués FO du groupe Nexans
avaient choisi, pour leur coordi-
nation semestrielle, de se réunir au

siège de la Fédération FO de la métallurgie,
à Paris, les 25 et 26 octobre, autour de
leur délégué syndical central Dominique
Sciot et en présence du secrétaire fédé-
ral Eric Keller. "Ce choix est important,
explique Eric : venir à la Fédération est
l'occasion pour les nouveaux délégués,
comme Laure, de Draveil, et Arnaud,
d'Autin, de voir nos structures et de ren-
contrer l'équipe fédérale. Cela permet éga-
lement une meilleure communication, plus
directe, entre nous."

La coordination avait bien sûr pour
objectif de faire le point sur la situation

du groupe et de favoriser la mise au point
de positions et d'actions communes. Géant
de la fabrication du câble, Nexans
possède une particularité qui en fait une
sorte de baromètre de l'industrie :
chaque site est en effet spécialisé dans
la fabrication d'un type de câble précis,
destiné à un secteur industriel déterminé
(ferroviaire, aéronautique, bâtiment…).
Et au vu du tour de table, il apparaît que
la situation est préoccupante. L'activité
sur presque tous les sites est à la bais-
se et même sur ceux qui conservent une
charge appréciable, les conditions sont
difficiles, tant la direction préfère
demander plus aux salariés que de déve-
lopper ses capacités. Pas de catastrophe

à l'horizon, mais le DSC Dominique Sciot
n'en a pas moins appelé les participants
à la vigilance et à la solidarité, tant le
futur paraît incertain. 

Afin de pouvoir faire face aux difficultés,
les délégués se sont accordés sur la néces-
sité de renforcer la présence de FO au sein
du groupe. "Nous sommes présents sur
presque tous les sites, a résumé Eric Keller.
Nos équipes sont de mieux en mieux pré-
parées, grâce à la formation syndicale, à
des négociations toujours plus techniques.
Nous nous devons de donner le meilleur
pour les salariés, et c'est exactement ce
que nous continuerons de faire." Les dis-
cussions ont également porté sur l'op-
portunité de prendre le siège de titulai-
re au CCE, ce que le DSC Dominique Sciot,
rappelant les 47 % obtenus par FO aux
dernières élections, a fortement encou-
ragé. Enfin, les participants ont pris acte
du départ annoncé de Jean-Louis
Ménager dans le cadre d'une "retraite amian-
te", et dont les fonctions seront reprises
par Michel Vaillot. "Nous allons perdre
une personne de valeur et un pilier de  FO,
mais c'est aussi la vie, que l'on peut lui
espérer encore très longue. C'est pour cela
que je vous le redis : il faut que nous res-
tions unis et forts pour affronter les
moments difficiles."

Les métallos de Nexans sont préoccupés par la situation du groupe.
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Coordination Itron : les métallos prêts pour l'action

L
es délégués syndicaux du groupe Itron
se sont réunis en coordination le 16
novembre au siège de la Fédération

FO de la métallurgie autour de leur délé-
gué syndical central Jean-Noël Laroche et
en présence du secrétaire fédéral Eric Keller.

Depuis la création d'une nouvelle implan-
tation sur le site de Reims, en mars, suite
à des élections professionnelles qui ont vu
notre organisation conquérir 41,77 % des voix
-un sacré résultat pour une première pré-

sentation ! -, FO est à présent la deuxième
organisation syndicale sur le groupe. Elle
couvre maintenant tout le spectre de l'ac-
tivité du groupe, étant présente à Poitiers,
site spécialisé dans les compteurs électriques,
à Haguenau, qui fabrique des compteurs
à eau, et sur Reims, qui produit les comp-
teurs à gaz. Ensemble, les métallos ont fait
le point sur la situation économique et indus-
trielle de leurs sites, avant de revenir sur
les actions de FO. Si l'activité sur les sites

s'est dans l'ensemble maintenue, en parti-
culier sur Reims, qui fabrique 1,5 million
de compteurs par an, le site d'Haguenau a
connu une baisse de charge depuis juin, tan-
dis que Poitiers est toujours en attente d'une
décision sur la nouvelle génération de comp-
teurs intelligents Linki. "Le site est prêt à
lancer la production, explique Eric Keller,
et nous serons particulièrement vigilants afin
que ce projet aboutisse. Nous n'hésiterons
pas à intervenir en ce sens dans le cadre de
la CNI, comme nous l'avons déjà fait sur
d'autres dossiers."

Côté action syndicale, notre organisation
a refusé de signer les NAO cette année. En
effet, face à une direction qui proposait une
AG à 1 %, préférant jouer la carte des AI,
FO, qui revendique de surcroît un véritable
13è mois, n'a pas cautionné une pratique ren-
forçant les inégalités de traitement entre
les salariés. Les délégués ont enfin insisté
sur la nécessité de se développer sur l'en-
semble des sites du groupe, dans la pers-
pective de reconquérir la juste place de notre
organisation au comité de groupe européen
d'Itron. A n'en pas douter, 2013 sera une
année d'action !

La coordination Itron autour du secrétaire fédéral Eric Keller.

Coordination Legrand : priorité à l'emploi

L
es délégués FO du groupe de maté-
riel électrique Legrand se sont réu-
nis en coordination au siège de la

Fédération FO de la métallurgie du 7 au
9 novembre autour de leur délégué syn-
dical central Mohamed Dali et en présence
du secrétaire fédéral en charge du secteur
Eric Keller.

La réunion a permis aux participants
de constater la bonne santé économique

du groupe mais de déplorer ses choix straté-
giques basés sur une volonté de fabriquer
au plus près des marchés qui se traduit
par des implantations dans les pays "low
cost". Conséquence : les sites français se
trouvent réorientés vers les marchés
européens et, avec une production
concentrée sur les petites séries, voient
leur prix de revient industriel exploser.
"Les frais de structure progressent trop

fortement par rapport aux effectifs et aux
volumes de production, analyse
Mohamed Dali. Attention au point de rup-
ture !" Face à cette situation, les métal-
los ont décidé d'ériger les embauches au
rang de première priorité pour l'année à
venir et comptent porter cette revendi-
cation lors des prochaines négociations.

Mais les mois à venir seront également
occupés par la préparation des élections
professionnelles, qui se tiendront en ce
mois de décembre pour le réseau de vente,
puis dans l'établissement de Limoges et
en Normandie. Actuellement, FO comp-
te 11 implantations syndicales sur les 18
sites du comité central et y pèse 18,69 %.
"Notre marge de progression est d'autant
plus forte que, suite au rachat de nom-
breuses filiales par Legrand, nous comp-
tons bien renforcer et développer notre
présence", précise Mohamed Dali.
Autrement dit, le futur chez Legrand ne
s'écrira pas sans FO.

FO veut poursuivre son développement chez Legrand.
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FO Renault Trucks Lyon regagne sa représentativité

L
ors  des  é lect ions profess ion-
ne l l e s  du  25  oc tobre  chez
Renault Trucks Vénissieux, FO

a retrouvé sa  représentat iv i té .  En
effet, en 2010, la section l 'avait per-
due en butant  au p ied du tr i s te
podium des 10 %,  par  4  vo ix man-
quantes. Aujourd'hui, après 2 ans de
travai l  de terra in acharné,  malgré le
manque de moyens syndicaux, grâce

au sout i en  des  adhérents  r es t és
f idè les  et  d 'un bureau mot ivé ,  e t  à
l 'appui de la  fédérat ion et  de l 'USM,
la section a fait 14,18 %, soit une pro-
gress ion de près  de  43 % !  Après
Renault Trucks Bourg-en-Bresse, FO
est à présent représentatif sur le pre-
mier établissement de l 'entreprise de
plus de 5  000 sa lar iés .  "Et  i l  nous
manque moins de cent voix pour être

représentatif au niveau de l'entreprise,
préc ise  Er ic  Bé lot ,  secréta i re  FO
Renault  Trucks Lyon.  Ce sont  la
d é t e rm ina t i on ,  l e  c ou r age  e t  l a
conviction de tous, adhérents et mili-
tants, dans les valeurs de FO qui ont
fait la différence. De plus nous avons
appl iqué la  recet te  magique qui
nous  d i s t ingue  auss i  des  autres
syndicats  :  ê t re  sur  le  terra in . "

Il est important de noter que mal-
gré la perte de la représentat ivité en
2010, la section FO n'a pas connu une
baisse d'adhérents. En effet, très peu
de mi l i tants  ont  cédé au "chant  des
sirènes" leur proposant une place au
so le i l  au se in d 'une autre  organisa-
tion syndicale.  La prochaine échéan-
ce se  s i tue maintenant  dans 3  ans .
Lors  des  prochaines  é lect ions ,  l es
méta l los  de  Renaul t  Trucks  ont
d'ores et déjà l'intention de progresser
sur  l ' ensemble  des  s i tes  du groupe
et de gagner leur représentativité au
comité  centra l  d 'entrepr ise  et  de
prendre place au comité européen du
groupe Volvo .  

Citroën Dijon : FO gagne la confiance des salariés

Q
ue se passe-t- i l  lorsqu'un
groupe privé rachète une suc-
cursale automobile et tente

ensuite d'imposer ses projets par le
chantage ? C'est de cette manière que
le groupe JMJ, un important acteur du
secteur en Franche-Comté, a appris à
compter avec FO. Après le rachat de
la succursale en septembre 2011, la nou-
velle direction réunit rapidement les
organisations syndicales, à savoir FO

et le SIA (syndicat autonome indé-
pendant) pour les informer de son pro-
jet de toilettage des 35h. Il apparaît
rapidement qu'elle a une idée assez par-
ticulière de la négociation : si les repré-
sentants des salariés acceptent sans
broncher le retour à 39h, aucun autre
acquis ne sera remis en cause.

Aussitôt, le nouveau délégué syndical
Philippe Mortier, avec le soutien de
Patrick Chandon, qui a pris le relais
de Bertrand Mazeau en tant que DSC
de SCC, de Jean-Pierre de Oliveira, assis-
tant fédéral pour les services de l 'au-
tomobile, ainsi que d'Anne-Marie
Pauly, la juriste de l 'UD 21, passent
à l 'action. Et après une réunion d'in-
formations et d'échanges avec les sala-
riés début novembre, FO arrive à la réu-
nion du 15 du même mois avec la
direction en affichant une position clai-
re : la copie est à revoir. "Nous avons
refusé de passer à 37h sans pauses et

de voir le 13 è mois amputé de moitié
et compensé par une prime d'intéres-
sement,  expl ique Jean-Pierre de
Oliveira, et nous avons fait comprendre
à la direction qu'il fallait jouer le jeu
selon les règles." Notre organisation
a du coup lancé plusieurs négociations,
notamment sur les salaires, dans l 'en-
treprise. Autre dossier qui a renforcé
la confiance des salariés dans notre orga-
nisat ion :  l 'a ide apporté à Louis
Pagand, puis à sa famille après le décès
de ce dernier. Lorsqu'i l prend sa
retraite en décembre 2010 après 42
années de vie active, Louis se voit refu-
ser le capital de fin de carrière. FO entre
alors en scène et se bat pour qu'il ait
gain de cause. Après sa disparition début
2012, FO redouble d'efforts et finit par
obtenir de la SCC un engagement sur
ce dossier. Les salariés l'ont bien com-
pris : quand FO s'engage, ce n'est jamais
à la légère…

L’équipe de Renault Trucks Lyon a su se battre avec efficacité.

Les salariés ont pu compter sur FO.
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Une délégation FO Métaux en Ukraine
Sous la conduite de Frédéric Homez, une délégation de notre organisation s'est ren-

due en Ukraine au mois d'octobre. Une visite qui s' inscrit dans le cadre des l iens
tissés depuis 1995 avec le Syndicat des sidérurgistes et des mines d'Ukraine, et qui a

pour ambition d'aider chaque organisation à apprendre de l 'autre. Compte-rendu.

U
ne délégation FO Métaux s'est rendue
en Ukraine du 22 au 24 octobre pour
y rencontrer Volodymyr Kazachenko,

président du Syndicat des sidérurgistes et des
mines d'Ukraine, et son équipe. Conduite par
le secrétaire général Frédéric Homez, elle ras-
semblait le secrétaire fédéral en charge de la
sidérurgie Frédéric Souillot, le représentant syn-
dical national FO d'ArcelorMittal François Zarbo,
Bruno Bièvre (Industeel), Pascal Vilain
(ArcelorMittal Construction), Franck Remacly
(ArcelorMittal Mouzon) et l'ancien secrétai-
re fédéral Michel Mainguy, initiateur des rela-
tions avec le syndicat ukrainien, venu passer
le flambeau à son successeur Frédéric Souillot.

Dans le cadre des échanges internationaux
qu'elle mène avec l'Ukraine depuis 1995, la
Fédération FO de la métallurgie entretient avec
son homologue ukrainienne des liens étroits
au travers de formations, d'échanges annuels
et de visites. "Nos relations s'inscrivent dans
le cadre de l'évolution du syndicalisme en Ukraine
vers un fonctionnement plus européen dans
sa nature, explique Frédéric Souillot. Dans cet
échange, nous avons à apprendre d'une orga-
nisation forte de 630 000 adhérents, et nous
avons à lui apporter sur les méthodes de dia-
logue social." En effet, depuis l'établissement
des liens entre les deux fédérations, la situa-
tion de l'Ukraine a connu de rapides et parfois
difficiles évolutions, qui ont vu la société pas-
ser du communisme au capitalisme. Pas faci-
le pour le syndicalisme de s'adapter à un contex-
te en perpétuelle évolution ! La volonté des deux
organisations de réfléchir et d'agir ensemble

porte évidemment sur le développement, mais
aussi sur les questions industrielles. "Les liens
commerciaux existants entre nos deux nations
et le fait que certaines entreprises aient des sites
dans nos deux pays rend incontournable une
réflexion sous l'angle économique," analyse
Frédéric Homez.

Renforcer la coopération

Les discussions ont permis aux deux
équipes d'échanger sur différentes victoires qu'elles
ont remportées. FO a notamment fait le point
sur le dossier de la banque industrielle qu'el-
le réclamait depuis longtemps et qui devient
réalité, ainsi que sur de nombreux points de
son récent Livre blanc. Nos amis de l'Est ont
évoqué le prix de l'énergie (qui comptait pour
près de 60 % du prix du produit fini), pour lequel

ils sont parvenus à obtenir un tarif industriel.
Ils ont exposé leur revendication d'une plus juste
taxation des revenus et la demande en ce sens
déposée à l'Organisation Internationale du Travail
(OIT) afin de mettre un coup d'arrêt au dum-
ping social et à la compétition entre les pays.
"Depuis 2003, les salaires en Ukraine ont aug-
menté en moyenne de 25 %, explique Frédéric
Homez. Il faut soutenir cet effort car en endi-
guant le dumping, on sape aussi le fondement
des politiques de délocalisation. Au final, ce
sont les salariés de tous les pays qui y gagnent."
A également été rappelé la nécessité en Ukraine
d'un vrai ministère de l'Industrie, afin que l'Etat
joue enfin un rôle de régulateur au lieu de celui
de maître d'œuvre. "Il faut savoir que de nom-
breuses entreprises restent nationalisés dans
ce pays, ce qui leur ferme de nombreux mar-
chés internationaux", précise Frédéric Souillot.

Avant le retour en France, notre organisation
a invité Volodymyr Kazachenko et son équipe
à venir dans l'Hexagone les 19 et 20 juin pro-
chains, à l'occasion du challenge sécurité du GESIM
(convention collective nationale de la sidérur-
gie). Une invitation aussitôt acceptée : la ques-
tion des conditions de travail est particulière-
ment importante en Ukraine et la future délégation
compte bien en apprendre davantage sur le dia-
logue français avec le patronat sur ce dossier.
"Nous allons continuer de travailler ensemble
sur les manières de dialoguer avec le patronat
et l'Etat, qui sont au cœur de l'activité syndi-
cale", résume Frédéric Souillot.

L’amitié syndicale franco-ukrainienne au beau fixe.

Frédéric Homez a remis les couleurs de FO Métaux à ses homologues d’Ukraine.
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Des métaux et des mots

Au fait, d'où vient le mot "grève" ? 
On ne s'en doute pas forcément, mais

le mot "grève" est de la même famille
que "gravier". Le rapport ? Une grève,
on le sait, désigne non seulement une
"cessation concertée du travail observée
par des salariés pour obtenir des avan-
tages matériels ou moraux", mais aussi
un "terrain plat formé de sables ou de
graviers en bordure de mer ou d'un cours
d'eau". De ce nom commun, les
Parisiens ont fait, dès le Moyen Âge, un
nom propre : la place de Grève, qui des-
cendait en pente douce vers la Seine, à
l'emplacement de l'actuel hôtel de ville.
C'est là qu'avaient lieu, en public, les
exécutions capitales. Mais c'est là aussi
que les ouvriers disponibles avaient cou-
tume d'attendre qu'on leur donnât du tra-
vail. Tout près en effet accostaient les
navires chargés de marchandises : il fal-
lait des bras pour les décharger puis, selon
les cas, transformer la cargaison. Du coup,
"faire grève", "être en grève" signifiait
être provisoirement inactif, sans occu-
pation, et en chercher. Le renversement
de sens est donc spectaculaire : alors que
le gréviste des origines était prêt à se
mettre au travail et n'attendait que cela,
celui d'aujourd'hui est pourvu d'un emploi
mais refuse de l'exécuter tant que les
conditions proposées ne lui conviennent
pas. Il n'est cependant pas interdit de
penser qu'à l'époque déjà les tâcherons
et journaliers, négociant âprement leurs
deniers, prolongeaient la période d'in-
action jusqu'à ce qu'on cède à leurs exi-
gences. Tant il est vrai qu'aujourd'hui
comme hier la grève reste l'ultime moyen
pour faire aboutir une négociation qui
s'enlise.

Le mot du mois

Sudoku

Tous les mois, FO Métaux vous propose mots croisés et sudoku, ainsi qu’un peu de
culture, syndicale bien sûr, autour d’un mot chargé d’histoire et que les métallos

connaissent bien.
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Puis-je être sanctionné dans 
le cadre de mon mandat ? 

En tant que délégué syndical, élu au comité d'entreprise, délégué du personnel, représen-
tant de la section syndicale… Si je commets une faute dans l'exercice de mon mandat,

puis-je être sanctionné ? L'employeur conserve-t-il son pouvoir disciplinaire ? 
Faisons le point sur le lien entre le mandat et la sanction disciplinaire. 

Si je commets une faute dans l'exé-
cution de mon contrat de travail, l'em-
ployeur a-t-il le pouvoir de me sanc-
tionner ? 

En tant que salariés de l'entreprise,
les représentants du personnel restent
soumis au pouvoir disciplinaire de
l'employeur. Ainsi, si l'un d'eux com-
met une faute dans l'exécution de son
contrat de travail (non-respect du
règlement intérieur, refus d'exécuter un
ordre de l'employeur, rendement notoi-
rement insuffisant…), autrement dit s'il
manque à ses obligations professionnelles,
il peut faire l'objet d'une sanction dis-
ciplinaire (Cass. soc., 30/06/10, n°09-
66.792). Attention tout de même, cette
sanction ne doit pas être discriminatoire.
Cela signifie qu'elle ne doit pas prendre
en compte la qualité de représentant du
personnel du salarié. Serait discriminatoire
une sanction qui frappe tous les repré-
sentants du personnel qui ont participé
à une grève et pas les autres (Cass. soc.
21/11/89, n°89-81.775). 

Et s'il s'agit d'une faute commise dans
l'exercice de mon mandat ? 

Aucune sanction n'est possible en cas
de simple irrégularité commise dans le
cadre de l'exercice normal des activités
représentatives ou syndicales. Le pou-
voir disciplinaire de l'employeur est limité
aux obligations professionnelles du sala-
rié. Ainsi, le mandat étant déconnecté
de ces obligations professionnelles, il
se trouve aussi déconnecté du pouvoir
disciplinaire. 

A quels agissements cela correspond-
il ? 

Il peut s'agir :. d'un délégué syndical qui procè-
de à l'affichage de communications syn-
dicales sans en avoir transmis une copie

à la direction simultanément (Cass. soc.
25/05/82, n°81-93.443),. d'un retard des membres à une réu-
nion (Cass. soc. 30/06/10, n°09-66.792),. d'un délégué syndical qui provoque
un conflit avec un autre salarié alors qu'il
agissait dans le cadre de son mandat et
qu'il se trouvait en heures de déléga-
tion (Cass. soc. 27/06/12, n°11-10.242). 

Dans ces cas-là, la sanction discipli-
naire n'est pas possible. 

Cette protection est-elle absolue ? 
Non, elle ne l'est pas. Elle ne s'applique

que si le titulaire du mandat reste dans
les limites de sa mission représentative.
S'il y a abus de prérogative de la part du
représentant du personnel, l'employeur
sera en mesure de le sanctionner. Pour
cela, il devra prouver que le salarié a com-
mis une faute et qu'il existe un abus suf-
fisamment important pour justifier une
sanction disciplinaire (Cass. crim.
25/05/82, n°81-93.443). 

Et qu'est-ce qu' un exercice abusif du
mandat ? 

Un exercice abusif du mandat, jus-
tifiant une sanction disciplinaire, peut
être : . un représentant syndical au
comité d'entreprise qui se livre à une
propagande syndicale intensive (tracts,
pétitions, réunions) alors que cette acti-
vité relève normalement du délégué syn-
dical (Cass. crim. 25/05/82, n°81-
93.443), . un délégué syndical qui utilise la
messagerie de l'entreprise pour la dis-
tribution de ses tracts syndicaux au-delà
du quota autorisé par l'accord de droit
syndical de l'entreprise (Cass. soc.
19/05/10, n°09-40.279), . un membre du comité d'entreprise
qui a fait venir dans l'entreprise un diri-

geant d'un parti politique pour tenir une
réunion à caractère politique dans les
locaux du comité, tout ça en exécution
d'une délibération du comité prise en l'ab-
sence du président et malgré le refus de
l'employeur (Cass. soc. 22/07/82, n°80-
41.279).

Que se passe-t-il si un inspecteur est
saisi d'une demande de licenciement pour
une faute commise durant l'exercice du
mandat ?

Dans une circulaire ministérielle
(n°07/2012, 30/07/12), il a été recom-
mandé aux inspecteurs du travail sai-
sis d'une demande de licenciement
pour motif disciplinaire pour un fait com-
mis dans le cadre du mandat de refu-
ser l'autorisation de licenciement et de
signaler à l'employeur la mauvaise qua-
lification de sa demande afin que
celui-ci reformule sa demande comme
il se doit, c'est-à-dire en dehors du champ
disciplinaire. Cela signifie que le licen-
ciement se situera alors dans la sphè-
re des licenciements pour motifs per-
sonnels et trouvera une justification
adéquate tenant par exemple au trouble
apporté au fonctionnement de l'entre-
prise causé par l'abus commis.

Attention ! 
En matière de crédit d'heures, des sanc-

tions disciplinaires ont été validées par
les juges dans des situations où les délé-
gués n'ont pas respecté les règles
légales d'utilisations des heures de délé-
gation. Par exemple un délégué qui s'ab-
sente de son poste de travail en utili-
sant le crédit d'heures d'un collègue peut
être sanctionné (Cass. soc. 20/10/94,
n°93-41.856) ou quand un délégué
refuse d'utiliser les bons de délégations
mis en place par l'employeur (Cass. crim.
31/03/81, n°80-90.962).




